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ÉLECTIONS LÉGISLATIVES DU 23 NOVEMBRE 1958 
Département de la Loire-Atlantique - 9° Circonscription 


DUC 


Directeur du journal « L'Éclaireur » 


INDÉPENDANT 








Chères Électrices, 


Chers Electeurs, 


Le 28 septembre dernier, le peuple français a dit 
OUI à DE GAULLE pour que ça change. Un mois seu- 
lement après le référendum, à quel afflige…a…nt spectacle 
assistons-nous ? À une course folle des partis politiques 
se ruant sur les départements taillés en pièces et sur mesure par ceux-là mêmes qui, pour revenir, ont fait 
la chaîne et tentent de faire oublier qu'ils nous ont conduits au bord de la catastrophe. 


Notre département de Loire-Atlantique et la circonscription électorale de Châteaubriant n'ont pas 
échappé à la règle. Un afflux extraordinaire de candidats (dont trois étrangers à la circonscription) vont briquer 
vos suffrages. 


Devant une telle confusion et après avoir été l'objet de pressantes sollicitations de Maires et d'amis 
de l'arrondissement de Châteaubriant, j'ai accepté de me présenter à vos suffrages. 


Né à Châteaubriant le 12 décembre 1919, marié, trois enfants, dirigeant le journal « L'Eclaireur » depuis 
onze années, je suis, par là même, intimement mêlé à votre vie. Je partage vos succès comme vos peines, 
vos joies comme vos deuils. Je suis avec intérêt vos réalisations municipales et paroïssiales. Je vous donne 
mon appui pour l'organisation de vos fêtes, kermesses, représentations théätrales, etc. et je me rejouis de 
vos réussites, 


Si par vos suffrages vous me confirmez la confiance que vous avez toujours témoignée à « L'Eclai- 
reur », croyez-le bien, je mettrai tous les moyens à ma disposition pour vous aider et vous defendre. 


Mon programme est simple : faire confiance à un grand Français, celui-là qui par deux fois, a 
sauvé notre pays du désastre : Charles DE GAULLE. Son autorité incontestée doit se développer dans le 
cadre de toutes les libertés : liberté d'expression et de la presse, liberté religieuse, liberte de l'enseigne- 
ment, liberté commerciale, etc... 


Défense agricole 


Les investissements publics consacrés à l'habitat rural, aux constructions de routes, aux adductions 
d'eau, au remembrement et à l'assainissement du cheptel doivent être au premier plan du budget agricole. 
[1 faut intensifier l'enseignement agricole naissant et développer la protection sociale du monde paysan. 
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Une trop grande différence entre les prix agricoles et les prix industriels produit le déséquilibre de 
notre économie rurale. Il faut que cessent les importations de choc qui provoquent n période d'abondance, 
des baïsses exagérées sur les produits de notre agriculture et cela au moment précis où les cultivateurs ont 
le plus besoin d'argent. C'est le montant excessif des taxes d'Etat (56 F 50 par kilo de bœuf et de porc, soit 
le 1/5 du prix à la production) qui occasionne la chèreté de la viande au détail. | 





Défense des Commerçants et Artisans 


Avec mon ami Eugène PASGRIMAUD, imprimeur à Nozay, nous connaissons et partageons les 
soucis de nos collègues du commerce et de l'artisanat. Leur défense doit être menée parallèlement à la 
défense agricole. Agriculteurs, commerçants et artisans ruraux, forment un tout dans un ensemble agricole. 
Geule leur union, dans un front commun et résolu, peut faire face à la fiscalité écrasante qui menace la vie 
de leurs exploitations familiales. En ce domaine, soyez-en sûrs, je serai votre plus vigilant défenseur. 





Problèmes économiques et sociaux 


L'amélioration de la vie des ouvriers et des fonctionnaires utiles (ex. : nos braves facteurs des 
Postes), la lutte contre le chômage par l'implantation d'industries nouvelles, l'aide aux vieux et aux vieilles de 
chez nous, la construction de logements pour les jeunes ménages, le développement des œuvres d'entraide 
et d'assistance, la défense des droits des anciens combattants et prisonniers de guerre sont autant de pro- 
blèmes qui retiendront toute mon attention. 





Problème de l'enseignement 


On ne doit pas opposer l'école publique à l'école libre. Les deux ont leur place, à l'heure même 
où se pose le problème des locaux et des maïtres face à la population scolaire accrue. Les maitres et les 
maîtresses d'école, les Frères et les Religieuses, tous ont droit à notre respect et à notre considération. 
Nous leur devons, à tous, un salaire décent. C'est une question de justice. 

Très justement, la France entretient et développe des écoles musulmanes en Algérie et en Afrique 
noire. Pourquoi les écoles catholiques de la métropole ne bénéficieraient-elles pas des mêmes avantages ? 
Catholiques et Musulmans doivent être des Français à part entière. 

La loi Barangé a admis le principe de l'aide de l'Etat aux écoles libres. Il ne peut donc y avoir de 
discussions sur ce problème qui doit être résolu rapidement et en toule équite. 





Pour la solution du conflit algérien 


Si, par votre bulletin de vote, vous choisissez, non des politiciens, mais des hommes nouveaux 
décidés à aider DE GAULLE pour la solution rapide du conflit algérien, alors le retour sera proche pour 
nos 400 000 jeunes gens dont le courage et les vertus sont dans la plus pure tradition de la jeunesse fran- 


caise. 


Vivent les gens de chez nous! Vive le Renouveau Français! 


Roger CLOTEAU 
Eugène PASGRIMAUD 


Ne perdez pas vos voix VOTEZ CLOTEAU 
sur des candidats fantaisites U 1 BIIR UV 








Imprimerie de l'< Eclaireur > - Chôtéaubriant. 


